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Comme souvent dans les dossiers de responsabilité administrative, où le juge 
s’efforce de faire converger droit et équité, il est préférable que la collégialité soit large 
pour déterminer s’il y a lieu ou non de reconnaître l’existence d’un lien de causalité direct 
entre le préjudice dont se plaignent les époux A… et la faute reprochée à la commune de 
Dreux. Cette faute consiste à avoir préempté illégalement, en septembre 2008, le pavillon 
que les époux A… s’apprêtaient à vendre aux consorts B… Le préjudice allégué s’élève 
quant à lui à la différence entre le prix figurant dans le compromis de vente, soit 131 000 
€, et le prix auquel ils ont fini par vendre à l’amiable le bien à la commune après 
renonciation des acquéreurs initialement pressentis, soit 70 000 €. Le tribunal 
administratif a partiellement fait droit à leur demande indemnitaire, à hauteur de 31 000 
€. Mais sur appel incident de la commune, la cour de Nantes a annulé le jugement du 
tribunal et rejeté les conclusions de M. et Mme A…, qui se pourvoient à présent en 
cassation. 

 
Le seul moyen délicat est tiré de l’inexacte qualification juridique des faits à 

laquelle la cour aurait procédé. Il nécessite de détailler plus avant la chronologie des faits. 
Les époux A… ont conclu avec les consorts B… un compromis de vente en juin 2008, 
qui prévoyait que la vente devrait être réalisée avant le 18 septembre et précisait, au titre 
des conditions suspensives, qu’en cas d’exercice du droit de préemption, les acquéreurs 
recouvreraient leur entière liberté. La décision de préemption est intervenue le 2 
septembre 2008. Elle a empêché les parties à l’avant-contrat de procéder à la signature de 
l’acte de vente, initialement prévu le 12 septembre suivant chez le notaire. L’exécution de 
la décision de préemption a certes été suspendue par une ordonnance du 7 octobre 2008 
du juge des référés du tribunal administratif d’Orléans, qui précisait que cette suspension 
permettait la réalisation de la vente initialement prévue. Mais le 22 octobre suivant, les 
acquéreurs pressentis ont informé les époux A… de leur renonciation à acquérir, en 
raison de la préemption décidée par la commune. Les infortunés propriétaires, qui avaient 
entretemps déménagé à Toulouse et contracté un prêt-relais qui les plaçait dans une 
situation financière difficile, se sont finalement résignés dès le mois de novembre 2008 à 
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céder le bien à l’amiable à la commune au prix de 70 000 €. L’acte authentique réitérant 
la vente a été signé en décembre.  

 
Le tribunal administratif a suivi un raisonnement simple, inspiré de la théorie de 

l’équivalence des conditions : seule la décision de préemption illégale a fait échec à la 
vente ; il existe donc un lien de causalité direct entre son illégalité fautive et le manque à 
gagner des époux A....  

 
Sur la base d’une analyse plus détaillée des faits et de leur chronologie, et d’un 

raisonnement plus fidèle à la théorie de la causalité adéquate qui est celle que vous 
privilégiez, la cour a estimé que les intéressés avaient en réalité renoncé au bénéfice de la 
suspension de l’exécution de la préemption et librement aliéné leur bien à la commune, 
en-dehors de toute procédure de préemption, qui leur aurait permis de provoquer 
l’intervention du juge de l’expropriation afin qu’il fixe le prix de vente. Par suite, le 
préjudice dont ils se plaignent ne trouverait pas son origine directe dans la préemption 
illégale, mais résulterait de leurs propres agissements. 

 
Votre jurisprudence conduit à distinguer deux grands cas de figure.  
 
Dans le cas où la préemption est parvenue à son terme, vous indemnisez un 

propriétaire à hauteur de la différence entre le prix figurant dans la promesse de vente à 
laquelle la préemption a fait échec et le prix de la préemption, en l’occurrence fixé par le 
juge de l’expropriation (CE, 30 juillet 1997, Commune de Montreuil-sous-Bois c/ 
Consorts C…, n° 160968, au Rec.).  

 
En revanche, lorsque la préemption n’a pas abouti, parce que la commune a 

finalement décidé de renoncer au vu du prix fixé par le juge de l’expropriation, vous 
distinguez deux hypothèses. 

 
La première hypothèse est celle dans laquelle le propriétaire a cédé le bien à un 

tiers. Vous avez jugé dans une décision Commune de Fayet du 15 mai 2006 (n° 266495, 
au Rec.)1, qu’il peut dans ce cas prétendre à la réparation de deux préjudices : 

• le premier correspond au manque à gagner imputable à la 
préemption illégale. Il s’élève à la différence entre le prix du compromis de vente 
auquel la préemption avait fait échec, dès lors que la vente était probable, et la 
valeur vénale du bien à la date de la renonciation. Vous avez précisé à cet égard 
que, par commodité, le prix de vente effectif du bien après renonciation de la 
commune pouvait être considéré comme reflétant fidèlement sa valeur vénale, 

                                                 
1
 � Vous aviez auparavant approuvé une cour d’avoir caractérisé un lien de causalité directe 
dans le cas où, après une préemption illégale, les vendeurs ont déposé une nouvelle déclaration 
d’intention d’aliéner à un prix inférieur, qui n’a pas donné lieu à préemption, puis ont vendu le 
bien à ce prix (CE, 14 juin 1999, Commune de Montreuil-sous-Bois, n° 171231, aux T. sur un 
autre point). Mais la décision Commune de Fayet affine la méthodologie. 
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sous réserve qu’un délai raisonnable sépare la renonciation de la vente et qu’il ne 
soit pas anormalement bas. Il ne faudrait pas, en effet, que le propriétaire d’un 
bien illégalement préempté brade ce dernier au bénéfice d’un tiers en comptant 
sur la collectivité publique pour combler le manque à gagner, ce qui reviendrait à 
faire indûment bénéficier l’heureux acquéreur de la générosité publique par une 
manœuvre frauduleuse ; 

 
• le second préjudice résulte, lorsque la vente initiale était 

suffisamment probable, de l'impossibilité dans laquelle le propriétaire initial s'est 
trouvé de disposer du prix figurant dans la promesse de vente entre la date de 
cession prévue par cet acte et la date de vente effective, dès lors que cette 
dernière a eu lieu dans un délai raisonnable après la renonciation de la 
collectivité. 
 
La 2nde hypothèse est celle dans laquelle, à la suite de la préemption avortée, le 

propriétaire a recouvré la libre disposition du bien sans le céder à un tiers. Dans ce cas, 
s’il n’est pas établi qu’il ait été définitivement privé de la possibilité de retirer d’une 
vente ultérieure une somme au moins égale à celle escomptée dans le compromis de 
vente signé avec le premier acquéreur pressenti, il n’a pas droit à la réparation d’un 
quelconque manque à gagner, puisque ce dernier ne présente pas un caractère certain. Il 
peut seulement prétendre à l’indemnisation du préjudice lié à l’impossibilité dans laquelle 
il s’est trouvé de disposer du prix figurant dans ce compromis entre la date de préemption 
et celle de la renonciation (CE, 10 mars 2010, SCI GFM, n° 323543, aux T.)2.  

 
En l’occurrence, la situation nous paraît largement assimilable à celle de la 

décision Commune de Fayet. Il n’y a certes pas eu renonciation de la commune à 
poursuivre la procédure de préemption et vente du bien à un tiers. Mais, à la suite de la 
paralysie de la procédure de préemption ordonnée par le juge des référés, les époux A… 
ont, en quelque sorte, renoncé à la procédure de préemption, comme les articles L. 213-7 
et R. 213-10 du code de l’urbanisme leur permettaient de le faire, au profit d’une vente 
amiable à la commune. Il en aurait été de même si, à la suite de la suspension de 
l’exécution de la décision de préemption, les intéressés avaient vendu le bien à un tiers 
privé. 

 
En l’espèce, il est sûr que la vente initialement prévue avec les premiers 

acquéreurs était probable. Elle était même sur le point d’être conclue. En revanche, les 
modalités de calcul du préjudice indemnisable telles que définies par la décision 

                                                 
2
 � Comme l’indiquait Anne Courrèges dans ses conclusions sur cette affaire, il faut se 
garder de toute automaticité. Elle suggérait ainsi, sans que la décision en porte trace ni l’exclue, 
que le juge puisse indemniser la perte de chance sérieuse de vendre le bien au prix initialement 
convenu avec l’acquéreur potentiel, notamment lorsque ce dernier était prêt à payer bien plus que 
la valeur vénale pour des raisons qui lui sont propres, ou lorsque le bien a objectivement perdu de 
sa valeur du fait d’évènements postérieurs. 



 
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale éventuelles doivent respecter les règles 
fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs, toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du 
rapporteur public qui en est l’auteur.  

 

4 

Commune de Fayet aboutissent en toute rigueur à dénier tout droit à réparation des époux 
A… Vous êtes en effet dans le cas où, d’une part, le prix de vente effectif du bien, soit 
70 000 euros, est très inférieur à sa valeur vénale, que le service des domaines avait 
évalué à environ 138 000 €3, de sorte qu’il ne peut normalement servir de référence et, 
d’autre part, où le prix stipulé dans le compromis de vente était lui-même inférieur à cette 
valeur. Le préjudice indemnisable, qui correspond dans un tel cas au différentiel entre le 
prix stipulé dans le compromis de vente et la valeur vénale, serait donc nul. Cela revient à 
dire que le préjudice dont se plaignent les requérants leur est en réalité imputable. 

 
Les intéressés n’étaient pas contraints de céder le bien à la commune à moindre 

prix. Certes, les consorts B… s’étaient définitivement désistés4. Mais, à défaut de 
prospecter plus largement le marché immobilier pour trouver un autre acquéreur prêt à 
offrir un prix proche de la valeur vénale, les requérants auraient pu, de préférence à une 
démarche amiable auprès de la commune, provoquer l’intervention du juge de 
l’expropriation pour qu’il fixe un prix plus honnête dans le cadre de la procédure de 
préemption, soit en présentant une nouvelle déclaration d’intention d’aliéner et en 
suscitant ainsi une nouvelle décision de préemption de la commune, soit en faisant jouer 
le droit de délaissement prévu à l’article L. 211-5 du code de l’urbanisme, qui présente 
les mêmes garanties, soit, plus simplement encore, en se désistant de leur requête aux fins 
d’annulation de la décision de préemption, de manière à mettre fin à la suspension et à 
« réactiver » la procédure de préemption initiale.  

 
Sans doute les époux A…, pressés par l’urgence de leur situation financière, 

pouvaient-ils difficilement s’accommoder, en raison de leur situation financière, d’une 
procédure devant le juge de l’expropriation, dont la durée moyenne était évaluée à 8 mois 
par le rapport du Conseil d’Etat de 2007 sur le droit de préemption (p. 31), à quoi il 
convenait d’ajouter le délai de paiement de 6 mois dont dispose le titulaire du droit de 
préemption à compter de la fixation judiciaire du prix (art. L. 213-13). Mais ils ont 
largement contribué à créer cette situation par leur imprudence. Ils ont fait le pari que la 
commune ne préempterait pas le bien et que la vente avec les acquéreurs potentiels 
pourrait arriver à son terme, au prix convenu. Si la commune avait préempté légalement, 
ils auraient également perdu cette opportunité, et dû attendre le verdict du juge de 
l’expropriation pour qu’un prix honnête soit fixé, puis leur soit payé.  

 

                                                 
3
 � Curieusement, cette somme de 138 000 € correspond à l’addition du prix indiqué dans 
la DIA et convenu avec les acquéreurs initialement pressentis (131 000 €) et des frais d’agence 
(7000 €).   
4
 � L’annulation de la décision de préemption n’y changeait rien et, en particulier, ne 
permettait pas de considérer que la condition suspensive de non-exercice du droit de préemption 
était rétroactivement réalisée, puisque, stipulée au profit exclusif des acquéreurs, cette clause leur 
permettait expressément de se libérer de toute obligation en cas d’exercice du droit de 
préemption, ce qu’ils ont fait. 
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La solution de la cour n’est donc pas sans fondement5. Vous noterez d’ailleurs 
que votre 6ème sous-section jugeant seule a refusé d’admettre, par une décision du 6 
décembre 2012 (n° 356114), un pourvoi en cassation contre un arrêt de la cour de Douai, 
dont son homologue de Nantes s’est ici inspiré, refusant toute indemnisation du même 
préjudice6 dans une configuration comparable. 

  
Ceci étant dit, nous restons insatisfait du résultat auquel le juge d’appel est 

parvenu, au cas particulier. Il revient à approuver le comportement d’une commune qui, 
après avoir fait échouer indûment une transaction sur laquelle un propriétaire fondait tous 
ses espoirs, profite de sa vulnérabilité financière pour acquérir son bien à un prix très 
inférieur non seulement à celui du compromis de vente qu’elle a torpillé, mais aussi à 
l’évaluation des domaines qui est censée guider son appréciation et, très 
vraisemblablement, au prix qui aurait été fixé judiciairement. Il nous semble que les 
précautions légitimes prises par la jurisprudence Commune de Fayet pour éviter qu’un 
tiers ne profite d’un effet d’aubaine aux frais de la collectivité publique par une 
manœuvre quasi-frauduleuse, deviennent sans objet lorsque le bien est cédé au titulaire 
du droit de préemption lui-même. Nous pensons que le prix auquel elle a acquis le bien 
doit alors être réputé correspondre à sa valeur vénale telle qu’elle l’apprécie elle-même, 
appréciation qui lui est alors opposable. Elle doit en conséquence indemniser le vendeur 
du manque à gagner qu’elle a elle-même créé. Cela évite que la commune s’enrichisse 
indûment au détriment des propriétaires victimes. Il y aurait là, à notre avis, un correctif 
bienvenu aux lourdes sujétions que le droit de préemption fait peser sur ces derniers, que 
le rapport du Conseil d’Etat déjà cité mettait en exergue, et une incitation supplémentaire 
faite aux titulaires du droit de préemption de n’en user que conformément à la règle de 
droit. Nous vous proposons en conséquence de juger que, dans un tel cas, le propriétaire 
peut en principe obtenir réparation du préjudice correspondant à la différence entre le prix 
du compromis de vente et le prix de cession amiable à la commune.  

 
Vous l’aurez compris : cette solution comporte un arrière-plan moralisateur. 

Mais n’est-ce pas aussi ce qui vous guide en matière de responsabilité administrative ? 
 
PCMNC à l’annulation de l’arrêt de la cour, au renvoi de l’affaire à celle-ci, 

à ce qu’une somme de 3000 euros soit mise à la charge de la commune au titre des 
                                                 
5
 � Dans le même ordre d’idées, votre décision de Section L… (n° 72331, 29 septembre 
1989, au Rec.) juge que le préjudice lié au manque à gagner d’un propriétaire qui s’est vu 
illégalement refuser un permis de construire sur un terrain qu’il comptait vendre, et qui l’a cédé 
ensuite à un prix inférieur en raison d’un changement de réglementation d’urbanisme, trouve son 
origine directe dans cette dernière circonstance. On voit bien que, sans l’illégalité commise par la 
collectivité, l’intéressé aurait pu construire. Pour autant, telle n’est pas la cause adéquate du 
préjudice. 
6
 � Contrairement à ce qu’indique le mémoire en réplique, il ressort des visas de l’arrêt de 
la cour de Douai que le préjudice dont la réparation était demandée correspondait à la différence 
entre le prix figurant dans la promesse de vente et le prix de cession à la collectivité. 
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articles L. 761-1 et R. 761-1 du code de justice administrative, et au rejet des 
conclusions présentées au premier titre par la commune.  
  
 
 
 


